MEMOIRE 


SIGNIFIÉ, 

m 

POUR  la  Communauté  des  Procureurs  de, la 
SénéchaulTée  d’Auvergne ,  ôc  Siège  Préfîdiai  de 
Riom. 

CONTRE  les  Juges  Consuls  SC  les 
Md  RC  H  A  N  D  s  de  la  même  Ville. 

E  S  Marchands  de  la  ville  de  Riom 
tentent  une  innovation  &  une  dif- 
tinétion  fingulièrej  au  fujet  du  rang 
&  de  la  préféance  d’entr’eux  &  les 
Procureurs  du  Préfidial  de  la  meme 
ville  :  ils  conviennent  que ,  dans  la  thèfe  générale , 
c’eft  aux  Procureurs  que  la  préféance  eft  due  j 
que  quand  un  Procureur  &  un  Marchand  alTiftent , 
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ou  comme  députés ^  ou  comme  notables,  aux  aflem- 
blées  de  i’Hôtel-de-Ville  ,  ou  s’ils  font  nommés  con¬ 
jointement  à  des  adminiftrations ,  Toit  d’Hôpitaux, 
foit  de  Fabriques  de  ParoilTe,  le  Procureur  doit  avoir 
rang  &  féance  avant  le  Marchand-  :  mais  ils  préten¬ 
dent  que  fi  le  Marchand ,  avec  lequel  concourt  le 
Procureur  dans  ces  places,  a  été  Juge  en  la  Juridic¬ 
tion  Confulaire  ,  l’ordre  ordinaire  doit  être  inter¬ 
verti  ;  &  que  l’impreffion  de  cette  ancienne  qualité  , 
dans  la  perfonne  du  Marchand  ,  doit  lui  attribuer  la 
préféance  fur  le  Procureur. 

Un  ufage  confiant ,  fondé  fur  le  Droit  commun 
ôefur  l’autorité  de  plufieurs  Arrêts,  affermi  &  auto- 
rifé  par  les  Règlemens  généraux  &  particuliers ,  con¬ 
cernant  l’adminifiration  des  Villes,  fe  déclare  contre 
cette  ambitieufe  prétention  des  Marchands ,  à  laquelle* 
il  ne  refie  plus  aucun  appui.  Si  un  Arrêt  moderne  du 
Confeil  l’avoit  favorifée ,  un  autre  Arrêt ,  émané  du 
même  Tribunal ,  a  formé  le  plus  fort  préjugé  contre 
fon  fort,  en  foumettant  à  une  nouvelle  difcufiion 
en  la  Cour,  la  quefiion  que  les  Edits  de  1764  & 
176-7,  &  le  Règlement  de  1766  ,  fpécial  pour  l’ad- 
minifiration  particulière  de  la  ville  de  Riom  ,  ont 
fait  entièrement  changer  de  face.. 

Les  Procureurs  de  Riom  n’ont  point  à  redouter 
que  leur  réfifiance  excite  des  critiques  ou  des  bro¬ 
cards  ;  c’efi  le  maintien  de  l’ordre  public  qui  l’a  ren¬ 
due  néceffaire  6c  viétorieufe  dans  tous  les  temps  ,  & 
c’efi  à  ce  même  principe  quelle  devra. le  nouveau 
fuccès  qu’ils  en  attendent. 
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FAIT. 


L’étendue  du  reflbrt  delà  Sénécliauflee  d’Auver¬ 
gne  &  Siège  Préfidial  de  Riom ,  ayant  exigé  la  créa¬ 
tion  de  6i  Offices  de  Procureurs,  la  Communauté, 
de  ces  Officiers  forme  le  Corps  le  plus  nombreux  de 
la  Ville  :  il  y  a  de  tout  temps  joui  de  beaucoup  de 
confidération ,  &  à  raifon  de  fon  utilité  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  Juftice ,  &  à  raifon  de  la  fage  Police  con¬ 
fiée  à  fon  Syndic,  fous  l’infpeélion  des  Magiftrats 
du  premier  &:  principal  Siège  de  la  Province. 

Le  commerce  eft  fans  aucune  vigueur  dans  la  ville 
de  Riom  j  les  Particuliers  qui  s’y  attachent ,  l’ont 
négligé  au  point  qu’ils  ont  fréquemment  la  mortifica¬ 
tion  de  voir  recourir  à  la  reflburce  des  villes  voifines, 
pour  les  plus  communes  marcliandifes  :  auffi  la  pro— 
feffion  de  Marchand  eft-elle  exercée  par  quiconque 
veut  l’entreprendre.  Point  de  Statuts ,  point  de  Com¬ 
munauté  ,  point  d’apprentiffiage  ,  point  d’exclufion 
pour  les  Forains;  &  à  l’exception  de  quatre  ou  cinq, 
qui  feuls  pourroient  fe  qualifier  de  Marchands  dans 
une  ville  de  commerce,  le  furplus  de  ceux  qui  pren¬ 
nent  cette  dénomination,  &  qui  en  revendiquent  les 
prérogatives,  n’eft  qu’un  amasdeLingers,  Tanneurs, 
Regratiers,  Chandeliers ,  Couteliers,  dont  la  plu¬ 
part  n’ont  ni  Gar<jons ,  ni  Apprentifs ,  &  fabriquent 
eux  -  mêmes  ce  qui  fait  l’objet  de  leur  mince 
débit. 

Mais  tous,  prefqu’indiftinétement ,  font  admis, 
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ainfi  que  les  Procureurs,  à  l’exercice  des  Charges 
municipales,  &  à  radminift'ration  des  Hôpitaux  ou 
de  Fabrique  de  Paroiiïe  ;  &  comme  c’eft  dans  le 
-Corps  des  Marchands  que  font  élus  les  Juges  de  la 
Juridiélion  Confulaire  ,  ce  Corps  a  eu  ,  depuis  plus 
d’un  fiècle  ,  l’ambition  de  puifer  dans  cette  qualité 
accelFoire  ,  &  qui  n’influe  en  rien-  dans  la  participa¬ 
tion  aux  Charges  municipales ,  un  prétexte  de  s’ar¬ 
roger  la  préféance  fur  les  Procureurs ,  dans  ^exercice 
de  ces  mêmes  fonélions  municipales. 

Un  Arrêt  de  1634,,  intervenu  en  la  Cour  des 
Aides  de  Clermont-Ferrand ,  au  fujet  d’une  contef- 
tation  dépendante  de  la  même  queftion  que  celle 
qui  s’agite  aujourd’hui--^  forme  un  monument  de 
l’ancienneté  du  projet  des  Marchands  de  Riom ,  & 
nous  rappelle  les  moyens  qui  le  confondirent-:  qu’il 
foit  permis  d’analyfer  ,  avec  quelque  étendue ,  les 
différens  plaidoyers  des  Parties ,,  &  celui  du  Miniftère 
Public  :  c’eil  dans  l’Arrêt  même  qu’ils  fe  trouvent 
.  relatés. 

Deux  Procureurs  du  Préfidial  de  Riom  avoient 
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été  no  ni  més  en  1634  par  le  Corps  de  Ville,,  avec 
-Jean  Chevalier,  lors  le  plus  renommé  des  Mar¬ 
chands,  pour  faire  ralTiette  ,  département  percep¬ 
tion  des  Tailles. 

*  Dans  ce  Chevalier ,  en  fa  qualité  de  Marchand  de  Soie  , 
tems  làlaPoli- Juge  de  la  Juridiétion  Confulaire,  même 

par  lesOfficiers  ancien  Juge  de  ronce  prétendit  avoir  la  pré- 
Municipaux,  féance  fur  les  deux  Procureurs  qui  avoient  été  nom¬ 
més  troifième  &  quatrième  Confuls  ,  candis  qu’il 
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n’étoic  nommé  que  le  cinquième.  II  porta  fa  récla¬ 
mation  en  TEleétion  de  Clermont  :  elle  y  fut  adoptée 
par  Sentence  du  14  Mai ,  dont  les  deux  Procureurs ,  ’ 
fes  collègues ,  interjectèrent  appel  en  la  Cour  des 
Aides. 

Ils  annoncèrent  dans  leur  plaidoyer ,  que  cet  appel 
étoit  fondé  »  fur  la  qualité  des  Parties ,  qui  forraoic 
»  une  notable  différence  entre  leurs  rangs  ;.fur  la  pof- 
«  feflion  immémoriale  où  fondes  Procureurs  d’avoir 
»  précédé  les  Marchands  en  toutes  .aflemblées  géné- 
«  raies  &  particulières  ÿ  fur  l’autorité  de  i’ufige  & 
»  coutume  de  la  Ville,  par  laquelle  les  Habitans 
«  font  maintenus  en  droit  pouvoir,  de  donner 
»  le  rang  a  ceux  auxquels  ils  donnent  les  Charges 
»  publiques  SC  municipales. 

Ils  dirent  que  fi  les  Juges  de  l’Eleétion  avoienc 
entendu  fe  déterminer  par  la  qualité  des  Parties  dans- 
leur  décifion  ,  ils  s’étoient  écarté  du  fentiment  de 
Pafquier,.  de  Loyfcau  ,  &  autres  Auteurs ,  qui  ont' 
traité  des-  rangs  &  préféances  :  que  fuivant  ces  Au¬ 
teurs ,  les  Procureurs  &  les  Notaires  doivent  avoir 
rang  au-delTus  des  Marchands  :  »  que  ceux-ci  ne 

forment  que  le  j"®  ordre ,  après  lequel  viennent 
««  confufément  &  fans  ordre ,  les>Praciciens  de  Robe- 
n  Courte  j  tels  (^e  les  Huiffiers ,  Sergens Arti- 
»  fans.  Laboureurs  ;  &  encore  dans  ce  y®  rang  ne 
35  font  pas  indifféremment  tous  les  Marchands,  mais* 
»>  ceux-là  feulement  qui  ont  exercé ,  par  un  long- 
33  temps,  la  marchandife'  avec  honneur  &  fuccès, 
»  &  que  l’âge  &  les  Charges  publiques  ont  rendu 
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>*  recommandables  ;  les  autres  font  fans  rang  & 
«  dans  la  confufion  »  •  .  * 

La  polTeffion  immémoriale  ,  en  laquelle  étoîent 
les  Procureurs  de  précéder  les  Marchands ,  fut  éta¬ 
blie  par  des  Aétes  d’aifemblée  &  de  nomination  aux 
Charges  publiques  de  la  Ville,  par  un  ordre  de  tout 
temps  inviolablement  gardé. 

Il  fut  obfervé  que  Chevalier  lui-même  avoit  cédé 
le  rang  aux  Procureurs ,  dans  l’exercice  de  plufieurs 
Charges-,  même  de  celle  de  Juge  de  Police  :  que 
c’étoient  les  Habitans  qui,  par  un  commun fuffrage, 
avoient  fait  la  nomination  &  affigné  le  rang  qui  a 
été  indiqué  par  leur  délibération  ;  qu’ils  fe  jont  tou¬ 
jours  maintenus  en  ce  droit  de  donner  le  rang  a 
ceux  quils  ont  appelles  aux  Charges  municipales. 

»  Notre  différend,  continuent  lesdeux  Procureurs 
«  qui  étoient  appellans ,  a  été  vuidé  en  l’Eleélion,  par 
»  la  confîdération  de  la  charge  de  Conful  qu’exerce 
M  Chevalier  en  la  Ville,  qud  a  été  Juge  desMar.- 
»  chauds.  »  Mais  rien  de  plus  mal-à-propos ,  ces 
Charges  font  annuelles ,  non  augent  dignitatem , 
&  ne  doivent  être  confidérées ,  qù autant  qu’elles 
durent ,  &  entre^ perfonnes  de  même  ordre  SC  con¬ 
dition.  «  Il  eft  jufte,  qu’cn  concurrence  de  deux 
»  Marchands ,  celui  qui  porte  les  Charges  publir 
»  ques ,  coeteris  paribus  ,  précédé  l’autre  ;  de  même 
»  entre  deux  Procureurs ,  mais  non  entre  perfon- 
»  nés  inégales  &  de  diverfes  conditions  &  ordres: 
»  œqualitas  inter  inœqualcs  Jumma  inœqualitas. 
Enfin ,  difent-ils ,  >»  la  tentative  de  Chevalier 


w  blefle  inconfîdérément  les  droits  de  la  Ville,  en 
»  affe6tant  une  Place  plus  confidérable  que  celle 
»  qui  lui  a  été  décernée  par  le  choix  &  par  la  no- 
«  mination  qui  a  été  faite  de  fa  perfonne  ;  ce  qui 
»  tend  à  la  ruine  &  éverfion  d’un  Ordre  établi  de 
n  long'temps ,,  confirmé  par  l’iifage.  Rien  n’étant 
«  d’un  plus  grand  poids. que  l’autorité  du  droit, 
»  que  s’eft  fait  elle -même  une  Communauté. 
»  Quodquifqiie  Popuius  jibi  conflituit ,  illud  pro~ 
»  prium  Civitads  ejl.- ,  , 

Chevalier  de  fon  côté,  prétendoic  que  la  thèfe 
générale  devoir  être  écartée,,  &  qu’il  falloir  regar¬ 
der  la  qualité  de  Marchand  ,  comme  étant  aufli  re- 
Gommendable  que  celle  de  Procureur.  »  Je  fiiis' 
»  plus  ancien ,  difoit  il ,  que  ne  le  font  mes  Par- 
îies.  J’ai  palTé  par  toutes  les  Charges  honorables 
»  de  la  Ville,  dès  rdio,j’étois  Tréforier  despau- 
»  vres ,  j’ai  été  Confeiller  de  Ville  ,  AlTéeur  des 
»  Tailles  par  deux  diverfes  fois ,  autres,  deux  fois , 
»  Juge  de  Police,  trois  fois  Conful,  Capitaine  en 
«  chef.  Auditeur  des  comptes,  &  ce  qui  eft  plus 
5>  fort ,  fai  pajje  par  le  grade  de  Juge  des  Mar- 
M  chands.  Cette  feule  qualité  me  donne  ,  &  méri- 
»  teroit  préféance  par-delTus  un  Procureur:  ayant 
«  par  ce  moyen  acquis  le  caraélère  &  titre  de  Bour- 
39  geois ,  &  les  Bourgeois  en  la  Maifon  de  Ville ,, 
33  précédent  les  Procureurs.  Il  y  a  37  ans  que  je 
99  tiens  Boutique  ouverte  de  Marchand  de  foie , 
99  ayant  toujours  vécu  avec  honneur  &  réputation 
39  dans  ma  profefiion.  Envain  fe  prévaut-on ,  de  ce 


8 

«  que  par  l’ordre  de  la  Ville,  obfervé  de  tottt 
»  temps ,  le  Corps  des  Procureurs  précédé  celui  dès 
»  Marchands ,  &  de  ce  qu’en  la  ‘nomination  des 
»  Confuls ,  AiTéeurs  &  autres  Charges  publiques, 
M  l’on  nomme  par  ordre  ceux  qui  font  appelles  aux 
».  Charges,  par  3^ ,  4®,  &  ainfî  confé- 

»  cutivement:  de  manière  que  moi,  ayant  été  nom- 
»  mé  pour  y®,  l’une  de  mes  Parties  pour  & 
»  l’autre  pour  4®,  cet  ordre  ne  doit  être  dérangé; 
»  je  réponds  que  cepte  obfervance  eft  abufîve,  qu’el- 
»  le  n’a  jamais,  été  tenue  en  France  &  Ville  de  bon- 
»  n  e  police.  Car  encore  qu’il  Je  rencontre  par  temps 
»  immémorial  ^  en  avoir  été  ufé  de  la  forte ,  en  la 
»  Ville  de  Riom’,  cpL  été  plutôt  par  *  tolérance ,  à 
’»  caufe  du  pouvoir  que  le  Juge  de  Juftice  pofTéde 
»  dans  la  Ville,  que  par  raifon.  Les  droits  d’hon- 
»  neur  ne  fe  prefcrivent  point,  par  quelque  temjas 
»  que  ccfoit  ;  en  telle  matière,  il  ne  faut  pas  s’at- 
'»  tacher  aux  ufages  abufifî,  mais  aux  qualités  & 

»  mérités  des  perfonnes'. 

Le  Syndic  des  Procureurs,  qui  s’étok  fait  rece¬ 
voir  Partie  intervenante,  obferva  que  la  prétention 
de  Chevalier  ,  pour  la  préféance  fur  l’un  des  membres 
de  la  Communauté  des  Procureurs ,  étoît  une  pure 
entreprife  fur  leur  honneur.  Il  rappelle  la  pofTéfüon 
en  laquelle  font  les  Procureurs  d’avoir  la  préféance 
furies  Marchands.  Le  premier -rang,  dit-il  eft  défé¬ 
ré  aux  Juges  Magiftrats ,  le  fécond  aux  Avocats, 
le  troifième  aux  Bourgeois,  le  quatrième  aux  Pro¬ 
cureurs,  le  cinquième  aux  Marchands,  De  cet  ordre 
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il  y  a  des  marques  vifibles  &  hors  de  contredit ,  par 
la  difpofirion  des-  bancs  &  lièges  qui  font  en  la 
Maifon  de  Ville,  où  celui  dehiné  pour  les  Mar-, 
chands ,  eft  au  derrière  de  celui  des  Procureurs 
&  par  l’ordre  d’écriture  J  par  les  aétes  d’aflernblée  où 
les  Procureurs  font  nommés  &  écrits  toujours  avant 
les  Marchands;  prévenir  cet  ordre,  ce  feroic  alté¬ 
rer  la  ftabilité  que  doivent  avoir  les  ufages  &  les 
coutumes.  Minime  mutanda  funt  qiice  certam  for- 
mam  &  interpretationem  Jemper  habuerunt.  Il  ob- 
ferve  qu’il  n’y  a  que  cinq  ou  hx  Marchands  dans 
Riom  ,  tandis  qu’il  y  a  plus  de  foixanté  Procureurs; 


qu’on  ne  doit  pas  appuyer. fur  l’Arrêf  obtenu  par 
Georges  Lalande,  attendu  qu’il  éfoit  pouf  lors  Bour¬ 
geois  ,  &  avoir  la  nomination  de  la-  Ville’.  11  conclut 
à  ce  qu’il  fût  ordonné*  que  lés  appèllaris' k  àütres 
Procureurs  qui  feroient  appellés  aux  Charges  de  fa 
Ville  ,  précéderoient  Chevalier  &’ tous  autres  Mar¬ 
chands.  ■  ■  ■  '  -  ’  ' 

» 

M'".  l’Avocat  Général  ‘de' la  do’ur  des  Aydes, 
dans  fon  plaidoyer,  préfenta  la  caufe ,  comme  de¬ 
vant  être  renfermée  dans  la  feule  queftion  à  laquelle 
donnoit  lieu  l’appel.  Sans  s’occuper  de  l’interven¬ 
tion  du  Syndic  des  Procureurs,  il  ne  s’agit;  dit-il  , 
que  de  favoir  fi  les  Procureurs  des  Juftices  Royales 
étant  appellés  aux  Charges  Publiques,  concurré- 
ment  avec  les  Marchands  ;  ils  les.  dévoient  précéder , 
ou  être  précédés  d’eux.  Il  fe  trouv.e  diverfité  d’Ar- 
rêts ,  fuivant  les  diverfes  circonftances.  On  pourrqit 
dire ,  qu’il  femble  avoir  été  préjugé  fouvent  en  ce 
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Bureau,  que  les  uns  &  les  autres  font  en  paralele^ 
^\pàrl  paffu  ambulant^  de-  forte  que  l’âge',  -les 
moyens,  facultés  &  autres  circonftances ,  y  font  feu¬ 
lement  de  la  dilférence.  Cela  pofé,  après  avoir  exa¬ 
miné  les  avantages  que  l’intimé  peut  avoir  fur  les  ap- 
pejlans.par  la  çpnlidération  de  fa  perfonne  ,  foit  pour 
fôn  âge ,  pour  fes  moyens ,  ou  pour  avoir  palTé  fou- 
vent  par  toutes  les  Charges  publiques,  &  que  les 
appellans  peuvent  avoir  fur  lui,  par  les  mêmes  mo¬ 
tifs,  &  de  plus ,  à  raifon  des  Charges  ad'ez  honora¬ 
bles  de  Judicature,  que  l’un  &  l’autre  exerc^oient  auffi 
bien  comme  la  poftuladon ,  trouvant  les  Charges 
aÏÏez  égales.  Il  eftimoit  que,  Jure  tam  œqualiy  il 
falloir  fuivre  JUDICIUM  CI  VIT  ATI  S.  En  con- 
fe^uence  -,  au  moyen  de  ce  c|ue  les  Appellans  avoient 
été  nomrnés  devant  l’intimé  ,  il  conclut  à  ce  que  la' 
Sentence  fût  mife  au  néant  ,..emendant  qu’il  fût  or¬ 
donné  ,  “  que  la  nomination  faite  par  les  habitans 
»  ‘de  la  Ville  de  Riom,  de  la  perfonne  des  Appel-f% 
lans,  auparavant  celle  de  l’intimé  ,  tiendrok. 
Voici  les  termes  de  l’Arrêt. 

»  La  Cour,  fans  s’arrêter  à  l’intervention  faifant 
droit  fur  l’Appel ,  met  l’Appellant  &  ce  dont  eft  , 
appel ,  ,.au.  néant  ;  &  en  émendant  le  Jugement , 
ordonne  que  les  Appellans  précéderont  led.  Inti¬ 
mé  en  l’afliette,  département ,  cueillette  des 
Tailles,  yûfvu/rr  la  nomination  de  lad.  Ville  de_ 
Riom  ;  éc  fans  dépens  entre  les  Parties,  j 
Ce  fut  la-  nomination  de  la  Ville  qui  détermi¬ 
na  la  préférence  en  faveur  des  Procureurs ,  &  elle 
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la  détermina  ,  parce  qüe  cette  nomination  âvoit  pour 
principe  l’ordre  obfervé  invariablement  de  co-iït  tems; 
auffi  les  Marchands  fe  fournirent-ils  avec 'docilité 
à  cet  ordre  jufqu’en  qu’ils  furcitèrent  une 

altercation  femblable  à  celle  de  1634:  pour  laÊrire 
celler ,  les  Syndic  &  Communaiité  des  Procureurs 
préientèrent  leur  Requête  au  Confei!  du  Roi ,  ten¬ 
dante  »  à  être  maintenus  &  gardés  dans  la  poifel- 
lion  en  laquelle  ils  étoient,  d’avoir  rang  ,  féau 
ce  &  précéder  tous  les  Marchands  de  ladite  Vil¬ 
le  ,  à  être  nommés  choifis  es  charges  afant  lef- 
dits  Marchands,  ainfi  qu’ils  ont  accoutumé; 
qu’il  fut  fait  défenfes  aux  Marchands  de  les  trou¬ 
bler  audit  rang  &:  féances  ,  à  peine  j  -êcc. 

Ils  joignirent  à  leur  Requête  un  cahier  contenant 
plufieurs  extraits  des  ademblées  générales  de  la  V ille, 
pour  la  nomination  des  Alféeurs  des  tailles  depuis 
ij88  jufqu’cn  1617,  autre  extrait  concernant  la 
nomination  des  Confuls  ;  dans  le  même  intervalle 
17  extraits  des  nominations  du  Goiifeil  de  la  Ville 
depuis  1603  jufqu’en  1634.  Les  extraits' des  nomi¬ 
nations  des  afléeurs  des  tailles-  depuis-  l'éja  jitf- 
qu’en  léjé.  Sur  le  vii  de  coîis  ces  monumens  qui 
conftatoient  la  prefcéance  en  toutes  occafions ,  &c 
de  l’Arrêt  de  1634,  confirmatif  de  l’ufage ,  inter¬ 
vint,  le  18  Février  Arrêt ,  portant  permif- 

fion  d’alfigner,  &  cependant  par  provijîon  ,  ordonne 
que  les  Procureurs  précéderont  les  Marchands. 

Ce  provifoireaccordé  aux  Procureurs,  ramena 
lesMarchands  àa  docilité  ;  ils  n’osèrent  pas  fe  roi- 
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;clir  de  nouveau  j  ou  au  moins  le  tencerent-ils  inuti- 
leir.ent ,  lorfqu’il  fut  queftion  de  procéder  à  un 
règlement  pour  l’adminiftrarion  de  la  ville  de  Riom 
&  le  maintien  de  l’ordre  dans  les  affeinblées  &  élec¬ 
tions  des  Officiers  municipaux. 

Ce  règlement  ,  qui  avoit  été  précédé  de  beau¬ 
coup  de  difcuflions,  fût  fait  par  un  Arrêt  du  i  8  Fé¬ 
vrier  1691  ,  dans  lequel  eft  rappellé  l’Arrêt  provi- 
foire  de  i6jé  ,  comme  indicatif  du  frein  oppofé  aux 
nouvelles  agitations  de  l’efprit  remuant  des  Mar¬ 
chanda. 

L’Arrêt  de  1 69 1  porte  :  »  qu’il  y  aura  dans  la- 
»  ville  de  Riom  un  premier  &  un  fécond  Conful  ; 
«  qu’il  fera  nommé  tous  les  ans  quatre  Colleéfeurs 
»  pour  les  quatre  quartiers  de  la  Ville  ;  que  les  af- 
•»  femblées  générales  feront  compofée.s  de  y’z  Ha- 
«  bitans  pris  de  tous  les  Corps ,  fçavoir  :  des  deux 
»  Confuls  en  charge,  des  deux  anciens  ,  du  Lieu- 
«  tenant  général  de  la  Sénéchauffiée  ,  de  cinq  Offi- 
»  ciers  du  Bureau  des  Finances^  de  cinq  Officiersdu 
»  Prélîdiahtrois  Officiers, fix  Avocats,  fix  Bourgeois. 

Jix -Procureurs ,  quatre  ]^ot:ines,huitMarcAar2cIsy 
»  deux  Artifans ,  deux  Laboureurs ,  tous  lefquels 
y  feront  choif  s  &  nommés  par  leurs  Corps  ;  S.  M. 
«  veut  ôc  entend  que  lorfqu’il  s’agira  de  procéder 
5»  aux  nominations  &  éleétions  des  Officiers  muni- 
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»  cipaux  ëCintendans  des  Pauvres  de  F  Hôtel- Dieu , 
»  les  fuffrages  feront  donnés  par  billets ,  &  l’élec- 
«  tion  fera  faite  par  le  Lieutenant  Général  de  celui 
"  qui  aura  plus  de  voix.  Que  le  Confeil  de  Ville 


»  fera  conipofé  de  14  Habicans  pris  de  tous  les 
«  Corps,  lavoir,  deux  Tréforiers,  deux  Officiers 
«  de  l’Eledlion  ,  deux  Avocats ,  deux  Bourgeois , 
»  deux  Procureurs  ^  un  Notaire,  deux  Marchands. 

L’exécution  de  ce  règlement ,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  Fordre  des  alfiemblées  de  FHôtel-de- Ville  & 
les  élections  des  Officiers  municipaux  ,  s’eft  main¬ 
tenu  fans  aucune  interruption  ;  tous  les  Corps  de 
la  Ville ,  par  le  vœu  defquels  il  avoir  été  muni  du 
fceau  de  l’autorité  ,  ils  ont  joui  avec  fatisfaétion  des 
fruits  de  l’union  &  de  la  concorde  qu’il  leur 
-  a  procuré  dans  leurs  concours  à  l’adminiftration 
commune. 

Les  Marchands  étoient ,  à  tous  égards,  ceux  de 
qui  il  y  avoir  à  attendre  le  plus  de  docilité  ,  &  elle  a 
fubfifté  pendant  plus  de  50  ans  ;  mais  ce  Corps  qui 
ne  forme  point  de  Communauté  ,  qui  n’a  point  de 
llatuts  ,  &  donc  la  règle  eft  toujours  la  volonté 
ou  le  caprice  de  ceux  qui  ont  le  plus  d’ambition  & 
de  préfomption,  s’eft  dilfimulé  toiis  les  anciens  mo- 
numcns  de  fa  témérité  &  de  fa  confufîon. 

Les  particuliers  qui  fe  qualifient  de  Marchands 
de  Riom  ,  fe  renouvellant  l’idée  de  la  vaine  décora¬ 
tion  qui  leur  avoir  toujours  été  refufée ,  engagèrent 
encore,  il  y  a  quelques  années ,  le  combat  avec  les 
Procureurs,  fous  le  prétexte  de  quelques  Arrêts  du 
Confeil ,  anciens  &:  modernes ,  qui  avoient  adopté  , 
en  faveur  des  Marchands  de  différences  Villes  de 
commerce,  la  difcinélion  que  Chevalier  avoir  ima¬ 
giné  en 
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-Ils  obtinrent  commîffion  au  grand  Sceau ,  à  l’ef¬ 
fet  de  faire  alîigner  au  Confeil  la  Communauté  des 
Procureurs,  pour  voir  déclarer  communs  avec  eux 
divers  Arrêts  du  Confeil  des  4  Oélobre  léoi  ,  8 
Avril  1605  ,  12  Juillet  1604,  i?  Février  j66^ 
ôc  Z  O  Janvier  1701  ,  comme  ils  l’avoient  été  avec 
les  Procureurs  de  Sens,  enfembleceux  rendus  en  fa¬ 
veur  des  Marchands  d’Amiens  &  autres ,  les  8  Mai 
1718  ,  Z  J  Mars  1732  &  j  Juillet  1734  ;  en  confé- 
quence  voir  ordonner  que  le  Corps  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire  dé  Riom  ,  compofée  des  Juges  ou 
des  Confuls  précéderoit  la  Communauté  des  Pro¬ 
cureurs  dans  toutes  les  cérémonies  publiques  ,  pro¬ 
cédions  ,  aflTemblées  •  générales  &  particulières  3  ôc 
qu’à  l’égard  des  éleétions  d’Echevins ,  d’Adminiidra- 
teurs  des  Hôpitaux  ,  s’il  fe  trouvoit  un  .Marchand 
ôc  un  Procureur  élus  en  même  tems ,  celui  qui 
auroit  exercé  une  des  charges  d’Echevin  ou  de  Juge- 
Conful ,  précéderoit  l’autre  qui  n’auroit  exercé  au¬ 
cune  defd.  charges,  ou  que  fi  l’un  &  l’autre  les  avoient 
exercées ,  celui  qui  auroit  exercé  le  premier  l’une 
d’icelles  précéderoit  l’autre ,  Ôc  que  fi  dans  les  élec¬ 
tions  un  Marchand  ôc  un  Procureur  qui  n’auroient 
exercé  aucune  defdites  charges ,  étoient  nommés  en- 
femble ,  le  rang  feroit  réglé  entr’eux  par  l’ancienneté 
de  profelfion  de  Marchand  ou  de  Procureur. 

Requête  des  Procureurs ,  par  laquelle  ils  deman¬ 
dent  a^e  de  ce  qu’ils  confentent  que  /es  Juges  SC 
Confuls  y  en  exercice  feulement^  les  précédent  dans 
les  cérémonies  publiques,  alTemblées  générales  ôc 
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particulières  ;  &:  concluent  à  ce  que  le  Corps  des 
Marchands  fût  débouté  du  furplus  de  fes  deman¬ 
des.  En  conféquence ,  qu’il  fût  ordonné  que  l'Ar¬ 
rêt  du  i8  Juin  1691  ,  feroic  exécuté.  Ce  faifant, 
qu'ils  fulTenc  maintenus  &  gardés  dans  leur  droit  & 
pofleffion  immémoriale;  de  précéder  les  Marchands 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  afl'emblées 
générales  &  particulières ,  fans  aucun  égard  ni  dif- 
tinéfion  pour  les  Marchands  qui  auroient  été  Juges- 
Confuls ,  ou  Echeuivs. 

Les  Marchands  requirent  aéte  de  ce  que  la 
Communauté  des  Procureurs  confentoit  que  les 
Juges-Confuls  des  Marchands,  les  précédent  dans 
les  alTemblées  publiques  &:  particulières,  &  deman¬ 
dèrent  auffi  à  être  maintenus  dans  le  droit  &  pof- 
fefljon  de  cette  préféance. 

Les  Procureurs ,  dans  la  pleine  confiance  que 
cette  entreprife  des  Marchands ,  ne  feroit  pas  re¬ 
gardée  au  Confeilj  autrement  qu’elle  l’avoit  été  en 
&  1691  ;  fe  contentèrent  de  produire  des 
preuves  de  la  pofielïion  dans  laquelle  ils  étoient 
d’être  nommés  aux  places  d’Adminiftrateurs  ,  des 
Hôpitaux  &  de  la  Fabrique  ou  Marguillerie ,  avant 
les  Marchands ,  &  d’avoir  voix  délibérative ,  rang 
&  féance  avant  eux  :  l’attention  ne  fe  fixa ,  ni  fur 
ces  pièces ,  ni  fur  l’Arrêt  du  Confeil  de  1691; 
l’on  ne  s’arrêta  qu’à  des  préjugés  étrangers,  qui  ne 
pouvoient  s’appliquer  aux  Marchands  de  Riom  ,  & 
il  intervint  le  9  Juin  1748  ,  un  Arrêt  du  Confeil 
portant, 
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»  Que  le  Corps  de  la  Jurifdidlon  Confulaire 
»  de  la  Ville  de  Rtom,  précédera  laC  ioinmunau- 
»>  té  >  des  Procureurs,  dans  toutes  les  cérémonies 
”  publiques  &  alTernblées  générales  &  particulières. 

»  Qu’au  cas ,  qu’il  fe  trouve  en  même  temps , 
»  un  Procureur  &  un  Juge-Conful  aétuellemenc 
»>  en  charge,  Elus  Echevins  ou  Adminiftrateurs 

d’Hopitaux  ,  ou  Marguilliers  de  Paroilfes ,  le 
»  ^ngc-ConfuL  en  charge  ou  ancien,  précédera  le 
»  Procureur;  ce  qui  aura  également  lieu  entre 
»  ledit  Procureur  &  un  Echeyin  ou  Syndic  delà 
M  Ville ,  en  Charge  ou  ancien ,  &  en  cas  qu’il  ait  été 
»  Elu  en  même  temps  un  Procureur  &  un  Mar- 
«  chand  qui  n’aura  pas  pafle  par  les  Charges  fuf- 
»  dites ,  le  Procureur ,  conformément  à  l’Arrêt  du 
,  »  i8  Juin  1691  ,  précédera  le  Marchand,  lorf- 
»  qu’il  fe  trouvera  que  le  Procureur  &  le  Mar- 
»  chand  élus  en  même  temps auront  été  l’un  &: 
»  l’autre,  Echevins  ou  Syndics  de  la  Ville;  le  rang 
”  courra  envers  eux,  du  jour  de  la  réception  en 
»  ladite  Charge. 

O 

Les  Procureurs  fe  pourvûrent  contre  cet  Arrêt, 
par  la  voie  de  la  caflation  qui  ne  réuffit  pas,  quelque 
pénétré  que  le  Confeil  fût  de  la  folidité  de  leurs 
moyens. 

Les  Edits  d’Août  &  Mai  1765  ,  con¬ 

cernant  l’adminiftration  des  V  illes ,  ayant  fait  un 
Règlement  général  au  fujet  des  préféances ,  du¬ 
quel  il  réfultoit  que  dans  tous  cas, 'les  Procureurs 
dévoient  avoir  rang  ée  féance  a  l’Hôtel  de  Ville 
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avantles  Marchands;  &  ces  Edits  dérogeant  à  tous 
Edits  J  Déclarations ,  Arrêts  &  ufages ,  en  ce  qui 
pourroit  être  contraire  à  leurs  difpofitions  ,  les 
chofes  dévoient  être  rétablies  dans  leur  ancien  état  ; 
mais  bien  loin  que  ces  nouvelles  Loix  en  im- 
pofalTent  aux  Marchands  ,  ils  fe  laifsèrent  domi¬ 
ner  parla  palïion ,  ils  fe  refusèrent  indécemment 
à  tous  les  Tempéramens  propofés  ,  pour  que 
fans  préjudicier  aux  droits  refpeétifs ,  le  cal¬ 
me  &  l’union  fe  maintinlfent  ;  &  que  l’Adminif- 
tration  n’en  fouft'rît  point  ;  une  foule  de  Procès-ver¬ 
baux  conftateront  leur  obftination  ,  leur  manque 
de  déférence  &  de  refpect  pour  les  Chefs  de  l’Àf- 
femblée,  &  la  conduite  la  plus  déplacée,  &  la  plus 
répréhenfible. 

Ce  fcandale  fut  une  raifon  de  plus  pour  exci¬ 
ter  les  Procureurs  à  de  nouvelles  démarches ,  pour 
faire  fixer  leur  fort;  par  une  requête  du  19  Janvier 
1766 ,  ils  réprirent  les  conclufions  portées  dans  une 
précédente ,  qui  avoit  été  communiquée  le  1 8  Mars 
1 749 ,  tendantes  à  ce  qu’il  plût  au  Roi  &  à  fon 
Confeil,  en  interprétant  ,  en  tant  que  de  befoin, 
l’Arrêt  du  19  Juillet  1748,  ordonner  que  celui  du 
18  Juillet  1691  feroit  éxécuté  en  conféquence, 
que  conformément  au  fufdic  Arrêt ,  &  fuivant  l’u- 
fage  pratiqué  de  tout  tems  dans  les  afl'emblées  de 
la  ville  de  Riom  ,  les  Députés  des  Procureurs  don¬ 
neront  leur  fuffrage  avant- les  Députés  des  Mar¬ 
chands  ,  à  ce  que  les  Procureurs  qui  auront  été 
Echevins  ,  élus  Adminiftrateurs  d’hôpitaux  ,  ou 
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MarguilHers  ,  precéderon!:  dans  tous  les  cas  les 
Marchands,  quand" bien  même  ils  feroient  anciens 
Juges  Confuls. 

Dans  la  requête  du  19  Janvier  iy66,  ils  expo- 
fent  les  raifons  qui  les  obligent  à  infifter  de  nou¬ 
veau  fur  cette.de'riiande  en  interprétation  de  l’Arrêt 
de  1748  :  ils  obfervent  qu’il  s’y  eft  glifle  une 
erreur,  qu'on  adjup  aux  Marchands,  ce  qu’ils  n’a- 
voientpas  demande ,  que  l’Arrêt  renferme  unecon- 
tr.adidion  ,  &  ils  excipent.de  l’Arrêt  de  la  .Gourdes 

Aides,  de  16^4  j  &  de  celui  du  Confeil  de 
i6ç6. 

Si  la  rigueur  des  formes  ne  permit  pas  à  MM.  du 
Confeil  de  s’écarter  de  la  difpofition  de  leurs  Ar¬ 
rêts  ,  de  les  rétraéter  ou  interpréter ,  ils  ne  furent 
pas  moins  perfuadés  à  la  vue  des  produélions  & 
obfervarions  qui  furent  faites  ,  que  les  nouveaux 
Edits  formoient  une  loi  a  laquelle  tous  les  precé— 
dens  Règlemens  qui  y  étoient  contraires ,  dévoient 
céder;  &  comme  c’eft  à  la  Cour,  qu’eft  confié 
l’exécution  de  ces  Edits ,  l’Arrêt  du  i  o  Mars  iy66  , 
qui  déclare  les  Procureurs  non-recevables  dans  leur 
demande,  en  interprétation  de  l’Arrêt  de  1748, 
joutât  »  fauf  à  eux  à  fe  pour  voirau  Parlement 
»  de  Paris  furie  furplus  de  leurs  demandes,  ainfi 
»  qu  ils  aviferont  bon  être  ;  de  forte  que  c’eft  en 
la  Cour  que  doit  être  difcuté  &  jugé  le  fort  de  ces 
I  eman^les  ,  qui  annoncent  deux 

queftions  dépendantes  du  même  point  &  du  même 
principe. 
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L’une ,  de  Tavoir  fi  dans  les  afTemblées  de  l’Hô¬ 
tel  de  Ville,  le  fuffrage  des  Procureurs  fera  donné 
avant  celui  des  Marchands. 

L’autre,  fi  lorfqu’un  Procureur  &  un  Marchand 
auront  été  élus  en  même-temps  ou  Echevins  ou 
Adminiftrateurs  d’Hôpitaux  ,  ou  MarguiUiers  de 
Paroifle ,  le  Procureur  précédera  le  Marchand  dans 
tous  les  cas ,  &  fans  aucune  diftinétion. 

Ohfervdtions  prétêminaires  fur  Vune  êC  F  autre  des 

deux  quef  ions  annoncées. 

* 

Les  Juges  Confuls  que  s’affocient  les  Marchands 
dans  les  qualités  mifes  eh  .tête  de  le, urs  écritures , 
ne  doivent  point  être  réputés  au  nombre  des  ad- 
verfaires  des  Procureurs  :  ceux-ci  n’ont  jamais  eu 
de  concurrènce  avec  la  Jurifdiétion  Confulaire,  ni 
n’ont  prétendu  là  ^éçédef  dans  les  cérémonies  pu¬ 
bliques  :  s’il  y  eri  avoir  "quelqu’une  à  laquelle  ils 
afliftaflent  eh  leur  qualité  de  Procureurs ,  avec  le 
Corps  de  la  Jurifdîâion  Confulaire,  ou  fes  repré- 
fentans ,  ils  céderoient  fans  balancer  le  pas  &  le 
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rang  a  ceux  qui  aurbient  ce  caractère  reprelentatir 
de  la  Jurifdiétion  ;  mais-comme  la  qualité  de  Mar¬ 
chand  n’influeroit  point  en  ce  cas  fur  ,1a  préféance 
attribuée  aux  Juges  Confuls,  ,i  de  même  la  qua¬ 
lité  de  Juge  Conful”,  qu’a  eue  le  Marchand,  ne  lui 
procure  aucune  diftinélion  dans  les  places  où  il 
n’.eft  appellé  que  comme  Marchand,  ou  repréfen- 

tant  le  Corps  des  Marchands. 

'*•  . . 
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D  un  autre  cote  il  faut- aulïi  écarter  le  préjugé 
des  Arrêts  du  Confeii ,  de  1748,  1764  &  1766, 
dont  fe  prévalent  les  Marchands  ;  leurs  propres  dif- 
poljtions  selèvent  contre  les  induébions  qu’on  en 
voudroic  tirer  :  la  réferve  de  (e  pourvoir  en  la 
Cour,  que  contient  le  dernier  de  ces  Arrêts-,  a  lé¬ 
gitime  les  demandes  qui.  y  ont  été  Formées  par 
les  ^Procureurs ,  parce  que  ces  demandes  ne  fontpré- 
cifément  que  celles  énoncées  dans  l’Arrêt  de  176^, 
cornmeétant  l’objetdela  réferve:  il  faut  d’aille.urs  bien 
moins  conlîderer  la  referve  que  ce  qui  en  a  été  le 
motif  j  la  contrariété  manifef  :e  qu’il  y  a  entre  l’Ar- 
,  rètdu  Confeil  de  1748,  &  celui  intervenu  dans 

le  meme  "Tribunal  en'  16^1  ouvroit,  une  .voie 
efficace non  encore  tentée  ,  pour  le  pourvoir 
contre  1  Arrêt  de  174^  ■  mais  ce  qui  a  dû  déter* 
miner  néceffiairement  la  réferve ,  ça  été  la  difpofî- 
tion  de  rEdic  du‘ rnois  de  Mai  1767,  qui  affigne 
les  rangs  que"  ddiveilc  avoir  les  Procureurs  &  les 
Marchands  aux  Affieinblées  de  Ville,  foit  en  qua¬ 
lité  de  Députés, de. leurs  Corps,  foir  en  qualité  de 
'Notables.  . 

■  ^  Rien  de  plus  pofîtif  Ôc  de  plus  abfolu  que  cette 
détermination  du  rang  &  de  la  préféance ,  établie 

*  An.  ji  ,  1  Edit  de  mil  fept  cent  foixante-cinq  dès  que 

cet  Edit  porte  en  1  article  48,  Jès  difpojîüons 

feront  executees  félon  leur  Jorme  SC  teneur ,  nonob’- 
]fiant  tous  E dits ,  Ordonnances  ,-  Déclarations ,  Ar¬ 
rêts  ^  Reglemens  ,  SC  ufages  ,  auxquels  il  ejl  dé¬ 
roge  en  ce  qui  pourroit  être  contraire  a  fa  teneur  : 
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la,  décifîon  de  T  Arrêt  de  1740  tomboic  d’elle- 
inênie  ;  &c  indépendemmenc  ’de  îa  réferve  portée 
par  celui  de  1766  ,  il  auroit  été  inévitable  aux  Mar¬ 
chands  ou  de  fe  départir  de  l’Arrêt  de  1748  ,  en  ce 
qui  concernoit  les  diftinétions  qu’il  introduifoit  au 
fujet  du  rang  &  de  la  préféance,  ou  de  lutter  en 
la  Cour  ,  contre  les  difpofitions  impérieufes  de 
l’Edit  de  1765  J  qui  déroge  formellement  à  ce  qui 
y  eft  contraire  ;  ainlî  ni  fin  de  non-recevoir ,  ni  pré¬ 
jugé,  ni  même  aucune  induâ'ion  à  piiiferfoit  dans 
l’Arrêt  de  1748  ,  foit  dans  les  poftérieurs  qui  ont 
rapport  à  fon  exécution  ;  l’on  en  va  être  de  plus  en 
•plus  convaincu, par  la  difcuflion  de  la  première  quef- 
tion. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Relative  au  rang  ÔC  a  la  ■  préféance  ,  dans  les  Af~ 

femblées  de  l’HoteL  de  Ville. 

Les  Marchands  de  Riom  ,  d’après  l’Arrêt  de 
1748  ,  prétendent  que  ceux  d’entr’eux  ,  qui  comme 
E)éputés  de  leur  Corps,  ou  comme  notables,  alfif- 
tent  aux  AlTemblées  de  l’Hôtel  de  Ville,  doivent 
précéder  les  Procureurs  ,  &  porter  leur  fuffrage 
avant  eux,  quand  à  leur  qualité  de  Marchands,  fe 
joint  celle  deJugeConful  aétuel  ou  ancien  j  e’eft 
contre  cette  diftinétion ,  que  les  Procureurs  s’élèvent. 
Se  ils  fbutiennent  qu’indiftinélement  toutProcureur, 
tout  Marchand,  qui  a  droit  d’aflifterà  l'Hôtel  de 


Ville  ,  n  y  peut  être  confidéré  que  fous  le  rapport 
de  la  qualité  qui  lui  donne  entrée  en  laffemblée, 
&  que  ion  rang  dépend  de  celui  qu’auroit  le  corps 
dont  il  eft  Député  ou  qu’il  repréfente  ,  qu’ainfi  con¬ 
formément  au  droit  commun  ,  &  à  rufao-e ,  les 
Marchands,  quelques  décorations  acce/Toires  qu’ils 
ayent ,  ne  venant  a  1  Hôtel  de  Ville  que  comme 
Marchands ,  ne  peuvent ,  fous  aucun  prétexte  que 
ce  foit ,  fe  fouftraire  a  la  fuperiorité de  rang, qu’ont 
fur  eux  les  Procureurs. 

La  préféance  des  Procureurs  fur  les  Marchands  à 
1  Hôtel  de  Ville ,  n’a  befoin  d’être  appuyée  ici  que 
fur  les  Edits  modernes  concernant  l’adminiltration 
des  Villes  j  il  faut  s  arrêter  au  Règlement  qu’ils 
contiennent ,  parce  qu’il  eft  fpécial ,  pour  le  cas 
précis  dont  il  s’agit  en  cette  queftion. 

Ces  Edits  en  fupprimant  les  Offices  municipaux , 
&  en  rétabliffiant  les  Villes  dans  leur  ancienne  ad- 
miniftration  ,  ont  prefcrrt  la  manière  dont  elle  dé¬ 
voie  être  dirigée  pour  la  faciliter,  &  la  rendre  fruc- 
tueufe  ;  ce  font  tous  les  ordres  des  Citoyens  qui 
doivent  y  concourir  ,  &  comment  fe  promettre 
le  fruit  de  ce  concours,  fans  prévenir  toute'diffien- 
tion  , -toute  variation  fur  les  rangs  &  préféances  : 
auffi  cet  objet  a-t-il  été  rempli  par  les  Edits. 

Celui  de  1764,  en  annonçant  le  projet  du  Rè¬ 
glement  pour  les  Préféances  ,  a  exigé  des  inftruc- 
tions  fur  les  ufages  des  diftèrentes  Villes  ;  &  celui 
oe  176  y,  d  apres  la  conciliation  de  ces  ufages  avec 
le  droit  commun ,  a  d’abord  déterminé  par  l’article 


X9  J  que  les  Afifemblees  des  Notables  feront  com- 
pofées  du  Maire  ,  des  Echevins  ,  des  Confeillers 
de  Ville,  &  de  14 Notables. 

L’article  30,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
de  la  Police,  donne  au  premier  Officier  des  Sièges, 
la  Préfîdence  dans  les  AfTemblées  des  Notables  , 
&  il  le  charge  de  recueillir  les  fuffirages  ,  rece¬ 
voir  le  fcrutin,  en  faire  ledture. 

L’article  31  dénomme  les  difrérens  Corps ,  dans 
lefquels  doivent  être  choifis  les  Notables ,  &  par 
l’ordfe  dans  lequel  il  les  dénomme,  il  indique  leur 
rang  ,  &  leur  préféance  :  «pour  former,  eft-il  dit, 
«  le  nombre  des  Notables ,  il  en  fera  choifî  un 
»  dans  le  Chapitre  principal  du  lieu  ^undansfOr- 
»  dre  Eccléfiaftique  ;  un  parmi  les  perfonnesNo- 
«  blés  &  Officiers  Militaires;  un  dans  le  Bailliage 
»  ou  Sénéchauflée  ,  un  dans  le  Bureau  des  Finan- 
»  ces  ;  un  parmi  les  Officiers  des  autres  Jurifdic- 
»  dons ,  en  quelque  nombre  qu’elles  foienc  dans 
«  le  lieu;  deux  parmi  les  Commenfaux  de  la  Mai- 
«  fondu  Roi,  les  Avocats,  Médecins,  &  Bour- 
»  geois  vivant  noblement  ;  un  parmi  ceux  qui  com- 
■pojent  la  Communauté  des  Notaires  N,  Procureurs  ; 
trois  parmi  les  Négocians  en  gros  ,  Marchands 
ayant  boutique  ouverte  ;  les  Chirurgiens  ^  dC  autres 
exerçants  les  Arts  Libéraux ,  &  deux  parmi  les  Ar- 
tifans. 

Enfin  quoique  l’art.  3 1  ,  par  l’ordre  de  l’écriture , 
aye  fuffifammenc  indiqué  le  rang  de  chaque  Corps  ; 
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l’Edit  revient  encore  à  cet  objet  dans  l’art.  41 ,  où 
le  Roi  annonce  fon  intention ,  d’écarter  tout  fiiiet 
de  conte (îation  Jur  les  rangs  préfe'ances  dans  les 
^JJemblées  :  «  à  cet  effet  celui  qui  préfidera ,  fera 
”  placé  à  la  tête  des  Officiers  municipaux,  &  fera 
»  avec  eux  lur  une  même  ligne  ;  les  Officiers  des 
»  Jurifdiéfionsj  prendront  place  vis-à-vis  d’eux, 
»  dans  l’ordre  entfeux  réglé;  -les  Echevins ,  les 
»  Nobles ,  ceux  qui  exercent  des  profeffions  libres , 
»  des  Arts  libéraux ,  feront  placés  à  la  droite  des 
»  Officiers  municipaux  ,  &  tous  les  autres  Nota- 
tables  à  leur  gauche  ;  le  Préfident  prendra  les 
V  fuffrages,  en  commençant  par  les  Officiers  muni- 
»  cipaux  ,  enfuite  par  les  Officiers  des  Jurifdiétions, 

»  fuivant  l’ordre  établi  entr’elles  ci  -  après  par  les 
»  premiers  des  Notables  ;  à  fa  droite,  en  conti- 
»  miant  ainfî  jufqu’au  dernier  opinant  des  Nota- 
w  blés,  placés  à  fa  gauche  {a)  ».  ■ 

A  la  vue  de  cet  ordre  ,  dans  la  dénomination 
des  difiérens  Corps ,  &  de  celui  dans  lequel  ils 
doivent  être  placés,  &  doivent  être  pris  leur  fuf- 
frage  ;  peut-il  venir  à  l’idée  que  l’intention  de  l’E¬ 
dit  foie  d'adopter  la  diflinélion  ambitionnée  par 
les  Marchands  }  Comment  concilier  avec  un  Rè¬ 
glement  auffi  précis ,  une  préféance  pour  le  Mar- 


[a)  Vide  les  articles  34  ,  3  5  &  5  2  ,  où  ce  même  ordre  eft  obfervé, 
fou  pour  la  nomination  des  Députés ,  &  leur  alTiftance  â  TAlTem- 
blée  3  foit  pour  la  nomination  des  Notables  dans  les  petites  Villes. 

chand 


IJ 

chand  fur  le  Procureur,  iorfque  îeMarchand  au- 
roit  été  JugeConful.  Il  faudroic  donc  que  dans  le 
cas  où  de  deux  Marchands  ,  Députés  en  leur  qua¬ 
lité  de  Marchands  à  l’Horel  de  Ville ,  pour  les  élec¬ 
tions,  ou  qui  y  ailiftenc  aux  AlTemhiées,  comme 
Notables  ,  Fun  d  eux  qui  auroit  été  Juge  Conful , 
fût  place  au-deflus  des  Procureurs  &  des  Notaires , 
tandis  que  Fautre  ne  feroit  placé ,  &  ne  donneroit  fon 
fufPragequ’aprèseux;  riennell  plusoppofé  à  la  lettre 
&  à  Fefprit  du  Règlement ,  que  l’eft  cette  bigarrure, 
cette  divifion  des  Corps  ;  le  Règlement  ne  s’eft  fixé 
-dans  le  choix  des  perfonnes ,  &  dans  la  diftribution 
des  rangs ,  qu’à  la  feule  qualité  en  laquelle  le  Dé¬ 
buté  &c  le  Notable  fe  trouvent  à  FAiïemblée  :  tous 
!.es  acceffoires  dont  il  peut  fe  décorer  dans  fon  Corps, 
&  qui  lui  donnent  un  rang  ailleurs ,  font  indifFérens 
pour  celui  qu’il  doit  tenir  à  FHôtel  de  Ville;  le 
Procureur  n’y  eft  confîdéré  que  comme  Procureur; 
le  Marchand  comme  Marchand  ;  tous  les  ufages , 
tous  les  Règlemens  contraires  à  celui  de  l’Edit  ne 
oeuvent  plus  être  invoqués  ;  l’Edit  y  déroge  formel¬ 
lement. 

Si  dans  de  certaines  Villes,  des  motifs  qui  leurs 
font  particuliers ,  ont  paru  devoir  faire  maintenir 
quelques  ufages  qui  n’étoient  point  tout  à  fait  con- 
cordans  avec  l’ordre  prefcrit  par  FEdit ,  les  modifi¬ 
cations  ou  extenfîons  jugées  nécellaires,  ont  été  pro- 
pofées  quand  il  a  été  queftion  d’obtenir  des  lettres 
patentes ,  portant  règlement  particulier  pour  l’adinL 
niftration  économique  de  ces  Villes,  &  c’eft  Fau~ 
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rorité  cîe  ces  lettres  patentes  qui  a  remis  en  vi-^ 
gueur  l'ancien  ùfage  qui  étoit  aboli  par  1  Edit. 

L’on  voit ,  par  exemple  ,  dans  celles  portant  re¬ 
glement  pour  l’adminiftration  economique  de  la 
Ville  de  Riom  ,  en  date  du  3  Janvier  1766  ;en- 
regiftrées  en  la  Cour  le  13  Juillet  fuivant  ,  que 
»  l’article  z  5  ayant  égard  à  la  repréfentation  faite 
»  par  les  Maire  &  Echcvins  ,  que  dans  la  Ville 
M  il  y  a  un  nombre  confidérable  de  bons  Labou- 
«  reurs  qui  étoienc  ci-devant  .  appelles  à  l’afTem- 
«  blée  des  notables  ,  &C  qui  ne  font  plus  com- 
»  pris  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  élus , 
»  fuivant  l’article  de  l’Edit  de  Mai  1767,  or- 
n  donne  qu’à  l’avenir  il  foit  élu  un  Laboureur  au 
»  lieu  d’un  Artifan;  enforte  que  dans  le  nombre 
«<  des  notables ,  il  y  ait  toujours  un  Laboureur  ôc 
■  «  un  Artifan  ,  il  eft  dit  en  l’article  zj  »  , 
«  &  feront  au  furplus  lefdirs  Maire  &  Echevins  Con- 
»  feillers  de  Ville  &  notables,  tenus  de  fe  confor- 
»  mer  aux  difpofitions  de  nos  Edits  du  mois 
»  d’ Août  1 764 ,  8c  du  mois  de  Mai  dernier  ,  con- 
M  cernant  l’adminiflration  des  Villes. 

Il  n’a  été  fait  d’exception  dans  ce  règlement  par¬ 
ticulier  au  règlement  général ,  que  pour  l’admif- 
Eon  du  Laboureur  dans  la  claflfe  des  notables  :  cette 
exception  aflFermit  l’exécution  du  furplus  du  règle¬ 
ment  général  qui  eft  même  exprelfément  enjointe 
par  les  lettres  parentes.  ^ 

Les  délibérations ,  pièces  ,  8c  mémoires  envoyés 
au  Contrôleur  Général  des  Finances ,  en  vertu  de 
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Farncle  48  de  l’Edit  de  ij^S  ï  pour  parvenir  au 
règlement  particulier  de  la  Ville  de  Riom,  ne  pro- 
pofoient  d’autre  changement  à  faire  fur  ce  qui  con- 
cernoic  les  notables ,  que  celui  de  l’admiffiondes  La¬ 
boureurs  ,  dont  ne  fait  point  mention  l’Edit. 

Les  Marchands,  lors  des  délibérations  de  l’Hô¬ 
tel  de  Ville  ,  n’auront  pas  manqué  de  renouveller 
leurs  clameurs ,  pour  que  l’on  fît  de  leur  prétendue 
préféance ,  un  objet  de  repréfentation  ;  mais  ces 
tentatives  ont  dû  autant  fcandalifer  les  alTemblées , 
quelles  l’avoient été  dans  de  précédentes  occafîons , 
de  l’entêtement  &  l’opiniâtreté  ^  dont  tant  de  procès- 
verbaux  confervent  la  preuve  j  &  l’on  a  vu  d’ail¬ 
leurs  fi  |une  pareille  innovation  fi  éloignée  de  l’in¬ 
tention  de  l’Edit ,  étoit  de  nature  ,  à  être  adoptée 
par  les  lettres  patentes  qui  fe  réuniffent  avec  le  Rè¬ 
glement  général ,  pour  ne  laifler  aux  Marchands  que 
la  confufion  d’une  entreprife  qui  eft  un  fouleve- 
ment  contre  les  loix  les  plus  impérieufes. , 

n  EuxiÈME  Question  relative  aux  places 
d’ admini(lrations  d’ Hôpitaux  ^  ÔC  de  Fabrique  de’ 
Paroiffe. 

Le  fort  de  cette  queftion  fe  décide  par  celui 
de  la  précédente  :  s’il  eft  invariablement  déterminé 
par  l’Edit  de  lyéj  ,  que  les  Procureurs  doivent 
précéder  dans  les  affemblées  de  l’Hôtel  de  Ville,' 
ies  Marchands  fans  aucun  égard  à  la  qualité  de  Jiige- 
Conful  que  ceux-ci  pourroient  avoir  eue ,  cette  pré- 
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léance  doit  également  fe  maintenir  dans  les  ad mi- 
niftrations  d’Hôpitaux  ou  de  fabrique  de  ParoifTes , 

auxquels  font  appelles  des  Procureurs  &  des 
Marchands. 

Les  adminiftrations  font  déférées  par  le  Corps  de 
Ville  par  1  aflemblée  générale ,  qui  dans  tout  ce  qui 
dépend  de  1  adminiftration économique  de  la  Ville, 
ne  peut  intervertir  l’ordre  prefcrit  par  l’Editde  17^/, 

ou  par  les  lettres  patentes  de  1766. 

Suivant  cet  ordre  ,  le  Marchand  que  fa  feule 
qualité  de  Marchand  fait  élire ,  n’a  c.’autre  rang 
que  celui  attribué  au  Corps  des  Marchands,  &  le 
rang  de  ce  corps  eft  toujours  au  deffous  de  ce¬ 
lui  des  Procureurs  •  fi  le  Corps  de  Ville  afiujetti  à 
un  ordre  uniforme  dans  toutes  les  branches  de  fon 
adminiftration  ,  s’ingéroic  de  placer  le  Marchand 
tantôt  aU'delTus ,  tantôt  au-delTous  du  Procureur, 
félon  que  des  qualités  étrangères  à  la  qualité  de 
Marchand  inviteroit  à  cette  diftindion  ,  il  man- 
queroit  elfentiellement  à  l’ordre  qui  lui  eft  pref¬ 
crit  par  1  Edit  j  1  uniformité  n’étant  plus  obfervée  , 
les  diftentions  qu  elle  feule  peut  prévenir  ,  .replon- 
geroient  bientôt  dans  le  trouble  &  dans  la  con- 
fufion. 

Mais  ce  neft  pas  feulement  l’ordre  établi  par 
lEdit  de  17^/  ?  qui  réfifte  à  la  diverfite  de  rang 
que  les  Marchands  veulent  introduire  dans,  les 
Bureaux  d  adminiftration  des  Hôpitaux  ou  de  Fa-- 
brique ,  indépendamment  du  contrafte  que  feroit 
cette  bigarrure  &  cette  interverfion  de  rang ,  ref* 
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pe(îtivement  aux  membres  du  même  corps,  dans 
des  fonctions  uniformes,  il  faudroic  aulîi  franchir 
l’obftacle  qui  dérive  de  l’ancien  &  perpétuel  tifage 
de  la  Ville  de  Riom  ,  &:  du  fondement  effentiel 
de  cet  ufage. 

Il  y  a  une  foule  de  preuves  littérales ,  que  depuis 
près  de  deux  fiècles  il  n’a  été  porté  aucune  atteinte 
a  la  loi  que  s’étoit  fait  le  Corps  de  Ville,  de  don¬ 
ner  en  toute  occafion  le  rans  &  la  préféance  aux 
Procureurs  fur  tous  ks  Marchands  indiftinéfenienr. 
Combien  d’extraits  de  délibérations ,  des  nomina¬ 
tions  de  Confuls ,  d’Adminiftrateurs  d’Hôpitaux  & 
de  Marguilliers  dans  la  produéfioa  des  Procureurs. 
Ces  monumens  de  l’ufage  fe  perpétuent  depuis  i  j  88 
jufqu’à  préfent ,  &  ils  ont  pour  garans  une  attefta- 
tion  folemnelle  du  Corps  du  Préhdial,  donnée  en  la 
Chambre  du  Confeil  le  17  Janvier  1767 ,  &  lignée 
du  Lieutenant  Général  &c  de  vingt  autres  Confeil- 
1ers,  qui  certifient  à  la  Cour  »  que  lesProcureurs.de 
leur  Siège  font  de  toute  ancienneté  en  ufage  Sc 
ooflTefiion  de  précéder  les  Marchands ,  foit  dans 
les  cérémonies  publiques ,  foit  à  rHôce!-de -Ville, 
foie  dans  les  adminiftrations  des  Hôpitaux  &  de  - 
la  Paroifle ,  encore  que  les  Marchands  ayent  été 
Juges  Confuls  ,  les  Procureurs  étant  un  Corps 
très-nombreux  ,  celui  des  Marchands  étant  peu 
confidérable.  » 

Mais  quel  appui  n’a  point  cet  ufage  fi  confiant, 
dans  le  Droit  commun  ,  que  Loyfeau  explique  & 
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développe  avec  tant  de  clarté  &  d’énergie  dans  fon 
traité  des  Ordres  ,  cliap.  8. 

Il  obferve qu’en  France, ainfi  qu’à  Rome,iIyaplu- 
fîeurs  ordres  au  dégré  duTiers-Etat,  &  que  comme  les 
Romainsavoient  tnbunos ,ceran  'i,fcribas ,  mercatores , 
apparitores  artifices ,opijices  turbam  fiorenfium;z\x&. 
nous  avons  en  France  les  Gens  de  lettres  fisFinanciers 3 
les  Praticiens  ,  les  Marchands  ,  les  Laboureurs  ,  les 
Miniflres  de  Jufiice ,  les  Gens  de  bras. 

Après  avoir  parlé  de  l’ordre  des  Gens  de  lettres  , 
&  de  celui  des  Financiers ,  il  dit  n®.  3  j  :  »  les  Pra- 
»  ticiens  ou  Gens  d’affaires  vont  après;  ce  font  tous 
»  ceux  qui ,  outre  les  Juges  &  les  Avocats,  gagnent 
»  leur  vie  aux  affaires  d’autrui  ;  il  y  en  a  de  deux 
«  fortes,  à  f(^avoir  ceux  de  robe  longue^  les  GreffierSy 
«  Notaires  ,  Procureurs  qui  étoient  par  les  Romains 
»  appel  lés  Scribes  ,  &  ceux  de  Courte-robe  ,  qui 
font  les  Sergens,  Trompettes,  Prifeurs,  Vendeurs 
»  &  autres  ferablables  qui  étoient  particulièrement 
»)  appellés  apparitores  M.agifiratuum  ,  &  confti- 
«  tuoient  un  ordre  diftinél  de  celui  des  Marchands; 
»  mais  celui  des  Appariteurs  le  fuivoit ,  &  de  même 
»  en  France ,  les  Praticiens  de  robe  longuè  marchent 
n  devant  les  Marchands,  mais  ceux  de  la  Courte 
»  robe  marchent  après. 

Il  obferve  que  les  Romains  avoient  l’ufage  des 
Procureurs  ad  lites  :  il  s’étend  fur  futilité  de  leur 
miniftère ,  après  quoi  il  ajoute  :  »  f  ufage  donc  des 
«  Procureurs  étant  devenu  néceffaire  en  toutes  caufes 
N  &  à  toutes  les  parties  plaidantes ,  il  n’eft  pas  de 
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merveille  que  ce  foit  aujourd’hui  une  vacation  par¬ 
ticulière  5  ils  font  appelles  maîtres  de  la  caafe  ,  & 
pour  le  pouvoir  qu’ils  y  ont ,  il  a  été  bien  nécef- 
faire  de  n’y  pas  admettre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  ,  mais  d’en  faire  un  vrai  ordre  de  gens 
»  clioilîs ,  examinés  &:  trouvés  capables ,  &  encore 
»  les  reftreindre  à  certain  nombre  :  «  je  dis  donc,  » 
continue-t-il  n°  4r  »  que  défi  un  vrai  ordre  que  ce¬ 
lui  des  Procureurs  ;  &  pour  montrer  que  c’eft  un 
ordre  &  même  une  Communauté  licite  que  celle 
des  Procureurs,  c’eft  que  par  l’Ordonnance  de  ij  j  i, 
il  faut  que  celui  qui  fe  veut  faire  recevoir  Pro¬ 
cureur,  foit  trouvé  fuffifànt  par  les  autres  Pro¬ 
cureurs  du  Siège  ,  comme  eft  d’ordinaire  es  Com¬ 
munautés  des  ordres 

Au  n°.  45  il  dit  ;  »  qu’après  les  Praticiens  fuivent 
les  Marchands  qui  font  les  derniers ,  qui  portent 
qualités  d’honneur  ,  étant  qualifiés  honorables 
hommes  ou  honnêtes  perfonnes  &  bourgeois  des 
villes;  qualités  qui  ne  font  attribuées  ni  aux  La¬ 
boureurs  ,  ni  aux  Sergens ,  ni  aux  Artifans  :  j’ai 
dit  qu’ils  fe  qualifient  bourgeois ,  parce  qu’ils  ont 
part  aux  privilèges  &  font  capables  des  Offices  des 
Villes  qui  ne  doivent  être  communiqués  aux  Ar¬ 
tifans  &  gens  méchaniques. 

Nous  appuyons  avec  d’autant  plus  de  confiance 
fur  ces  favantes  &  judicieufes  obfervations  de  Loy- 
feau  ,  quelles  paroiffient  avoir  conduit  à  l’ordre  qui 
eft  prefcrit  par  le  règlement  général  de  1765  ,  & 
quelles  font  le  principe  de  l’ufage qui  a  été obfervé de 
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tout  tems  avant  cet  Edit  ,  ôc  qui  doit  être  ici 
d’une  fi  grande  confidération  ôc  d’une  fi  grande  im¬ 
portance. 

La  matière  des  préféances  &:  des  rangs ,  &  géné¬ 
ralement  de  tous  les  honneurs  ôc  prérogatives  pré¬ 
tendues  par  les  Compagnies  &  les  Corps ,  eft  prin¬ 
cipalement  celle  ou  l’empire  de  l’ufage  &  de  la  cou¬ 
tume  prévaut  le  plus ,  i/i  kononbus  decernendis  inj~ 
picienda  ejl  conJUetudo  :  c’eft  fur  ce  principe  que 
de  Roye ,  dans  fon  traité  des  Droits  Honorifiques, 
liv.  Z ,  chap.  J ,  dit  :  que  foit  fur  la  qualité  des  droits 
honorifiques ,  foit  fur  la  manière  de  les  décerner ,  il 
faut  totalement  s’en  rapporter  à  l’ufage  :  nam  in  Of- 
ficiis  SC  honoribus  exhwendis  non  modo  videndumefl 
(juod  lege ,  fed  quod  confuetudine  valeat ,  ex  quibus 
confiât  y  ajoute-t-il ,  in  exibendis  honoribus  non  mi~i 
noris  habendam  ejje  receptam  confuetudinem. 

Vanefpéen,dans  fon  traité  de  Jur.  Ecclef.  Univer. 
partie  2  ,  n®,  2  y  &  38,  adopte  également  cette  ma¬ 
xime,  &  pofe  pour  règle  générale  que ,  tant  à  l’é¬ 
gard  des  perfonnes  à  ^ui  les  droits  honorifiques  peu¬ 
vent  être  dûs ,  qu’à  l’égard  de  la  manière  de  les  ren¬ 
dre  ,  l’on  doit  toujours  fe  conformer  à  l’ufage  3  in 
deferendis  juribus  honorificis  plurimum  valet  locorum 
confiuetudo ,  tam  quoad  perjonnas  quibus  exhibendi , 
quam  modum  exkibitionis. 

Mais  que  peut- on  dire  de  mieux  que  ce  que  nous 
trouvons  dans  le  plaidoyer  des  Procureurs,  &  dans 
celui  de  M.  1  Avocat  Général  de  la  Cour  des  Aydes, 

fur 
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fur  lefquels  intervint  l’Arrêt  de  1634  :  «  la  préfé- 
«  rence  a  toujours  été  donnée  aux  Procureurs, 

«  l’ autorité  de  L’ufagc  <SC  coutume  de  la  Ville ,  par  la¬ 
quelle  les  Habitans  font  maintenus  en  dioit  & 
pouvoir  de  donner  le  rang  à  ceux,  auxquels  ils 
donnent  les  Charges  publiques  &  municipales. . . . 
Ce  font  les  Habitans  qui  ,  par  un  commun  fuf- 
frage  ,  ont  fait  la  nomination  afligné  le  rang 
prefcrit  par  leur  délibération  ;  ils  fe  font  toujours 
maintenus  en  ce  droit  de  donner  le  rang  à  ceux 
qu’ils  ont  appellés  aux  charges  municipales  ;  c’eft 
Sleffer  inconildérément  le  droit  de  la  Ville ,  lorf- 
qu’un  Officier  municipal  aflfeéle  une  place  plus 
confidérable  que  celle  qui  lui  été  donnée  parle 
choix,  &  par  la  nomination  qu’on  a  faite  de  fa  per- 
fonne  ;  cela  tend  à  la  ruine  &  éverlîon  d’un  ordre 
établi  de  long-tems ,  confirmé  par  l’ufage  3  rien 
n’efl:  d’un  plus  grand  poids  que  l’autorité  du  droit 
que  fe  fait  elle-même  une  Ci  té  3  ce  feroit  per- 
n  '  vertir  l’ordre ,  altérer  la  fiabilité  que  doivent  avoir 
les  ufages,  fi  l’on  aflîgnoit  aux  Marchands  un  au¬ 
tre  rang  ciue  celui  qui  leur  a  toujours  été  donné 
par  le  Corps  des  Habitans. 

Le  Miniftère  public  n’eut  égard  qu’à  cette  au¬ 
torité  de  l’ufage  ,  &  tandis  qu’il  écoit  diftrait  fur  les 
principes,  qu’il  admettoic  une  égalité  de  rang  en¬ 
tre  les  Procureurs  &  les  Marchands ,  èl  qu’il  fou- 
tenoit  qu’en  général,  ils  ne  peuvent  être  diftingués 
les  uns  des  autres,  que  par  leurs  qualités  accefl'oires 
à  celle  de  Marchands  &  de  Procureurs  3  il  fe  lailfa 
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entraîner  par  la  déférence  due  a  la  nomination  fai¬ 
te  par  la  Ville,  nomination  qu’il  qualifie  de  Judi- 
cium  Civitaüs ,  qu’il  regarde  comme  fupérieure  à 
toute  autre  confidération ,  &  a  laquelle  l’Arrêt  de 
la  Cour  des  Aydes  donna  fon  fuffrage  ,  en  l’indi¬ 
quant  comme  le  motif  de  fa  détermination. 

Ce  qui  érigea  en  règle  décifive  le  Judicium  Ci- 
vitaüs  ,  ne  fut  pas  la  nomination  particulière  des 
deux  Procureurs  &  du  Marchand  qui  fe  difputoient 
le  rang  en  la  Cour  des  Aydes,  ce  fut  la  continui¬ 
té  non  interrompue  des  nominations  précédentes 
faites  de  tout  temps  dans  le  même  ordre.  Ce  fut 
cette  uniformité  confiante  qui  caraébérife  l’ufage , 
qui  établit  fon  empire ,  qui  l’élève  au-deflus  des 
Loix. 

Cette  accumulation  de  qualités  que  réuniifoit 
Chevalier  à  celle  de  Marchand,  céda  à  la  force  de 
l’ufage  ;  le  préjugé  du  Minifière  Public  &  des  Juges 
y  céia  aum.  Chevalier  qui  avoir  été  ”  Tréforier  des 
pauvres,  Confeiller  de  Ville  ,  ÂfTéeur  des  Tailles 
par  deux  différentes  fois.  Juge  de  Police  autres 
deux  fois,  trois  fois  Conful,  Capitaine  en  chef. 
Auditeur  des  comptes ,  êC  qui  avait  paffé  par  le 
grade  de  Juge  des  Marchands  ,  fut  réduit  à  fe 
foumettre  à  la  nomination  de  la  Ville  qui  ne  lui 
donnoit  rang  ,  qu’après  deux  Procureurs  nommés 
comme  lui  pour  Afléeurs  &  Colleéleurs  des  Tailles. 

L’ufage  qui  avoir  déterminé  en  1634,  la  pré- 
féance  en  faveur  des  Procureurs  fur  un  Marchand 
qui  avoir  été  Juge-Conful  ,  fut  encore  le  motif  de 
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la  déciuon  du  Confeil ,  en  lors  d’une  nou¬ 

velle  tentative  des  Marchands ,  qui  fut  réprimée  par 
un  Arrêt  provifoire,  auquel  ils  n’osèrent  pas  même 
former  d’oppofition. 

C’eft  ce  même  ufage  qui  fut  fuivi  dans  le  Règle¬ 
ment  prefcrit  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  i8  Juin 
I Ô9  î  ,  qui ,  en  défignant  les  Notables  qui  aflifte- 
ront  à  l’Hôtel  de  Ville,  nomme  les  Procureurs  avant 
les  Marchands.  Et  l’ordre  établi  par  ce  Règlement, 
n’a  jamais  été  interverti  depuis ,  foit  dans  les  Âl- 
.  femblées,  foit  dans  les  EleRions  j  de  manière  que 
dans  l’intervalle  de  ijo  ans,  le  Judicium  Civitatis 
a  toujours  été  le  même ,  &  s’eft  de  plus  en  plus  af¬ 
fermi  par  l’autorité  des  Arrêts  S>c  des  Règlemens. 

Cette  puilfante  barrière  auroit-elle  été  jamais  fur- 
montée  au  Confeil  ?  L’Arrêt  de  1748  auroit-il  chan¬ 
gé  un  ordre  aufli  confiant,  fi  tous  les  monumens 
qui  lui  donnoient  une  fi  grande  force ,  eulTent  été  mis 
fous  les  yeux  du  Tribunal,  &  fi  la  prétention 
des  Marchands  tant  de  fois  profcrite ,  y  eût  été  bien 
férieufement  difcutée. 

Les  Arrêts  du  Confeil ,  particuliers  à  de  certaines 
Villes,  en  faveur  des  Marchands  qui  avoient  été 
Juges-Confuls ,  devoient-ils  faire  loi  pour  les  Mar¬ 
chands  de  Riom  ?  Ceux-ci  avoient-ils  un  légitime  pré¬ 
texte  de  traduire  les  Procureurs  de  la  même  Ville, 
au  même  Tribunal ,  pourvoir  déclarer  ces  Arrêts 
communs  avec  eux. 

C’étoit  pour  des  Villes  commerçantes,  qu’ils 
avoient  été  rendus;  il  n’y  a  point  de  Ville  de  la 
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ClafTe  de  celle  de  Riom ,  où  le  commerce  foit  dan 
une  plus  grande  langueur. 

La  plupart  de  ces  Arrêts  éroient  très-anciens  & 
antérieurs  à  celui  de  la  Cour  des  Aydes  de  1624, 
qui  contenoit ,  une  décifion  toute  contraire,  &  qui 
formoit  une  digue  qui  n  auroit  point  été  franchie, 
fi  elle  eût  été  oppofée.  Le  Règlement  porté  par 
l’Arrêt  de  1691  ,  fpécial  pour  la  Ville  de  Riom, 
devoir- il  être  fubordonné  à  des  Règlemens  étran¬ 
gers  ,  &  non  fufceptibles  d’extenfion  à  des  Villes  où 
l’on  n’a  pas  même  l’idée  de  Commerce? 

Ces  anciens  Arrêts  n’avoient  point  interverti  des 
ufages  aulfi  uniformes ,  aufii  affermis  que  l’étoient 
vceux  de  la  Ville  de  Riom.  Il  pouvoir  y  avoir  dans 
les  Villes  pour  lefquelles  ils  avoient  été  rendus,  une 
ufance  favorable  au  fyftème  des  Marchands,  où  au 
moins  l’incertitude  de  l’ufance  laiflbit  la  liberté  de 
déférer  a  des  confidérations  particulières.  (  i  )  Et 
dans  la  Ville  de  Riom,  le  Judidim  Civitatis  ,  fi 
foîemnellement  autorifé  par  l’Arrêt  de  1624,  s’é- 
toit  acquis  le  plus  grand  crédit,  &  avoir  la  plus  fer¬ 
me  fiabilité  ,  de  manière  que  tout  concouroir  à  le 
maintenir  &  à  fe  refufer  à  des  parallèles  inadmif- 
libles. 

Et  après  tout, quelque  poids  que  l’on  donnât  â 
ces  Arrêts,  les  Règlemens  qu’ils  contiennent,  &ce- 


(  I  )  Nota.  Que  les  Procureurs  du  Prélîdial  de  Riom  ,  ne  vont 
point  poftuler  en  la  Jurifdi6tIon  Confulaire  où  il  y  a  des  Procureurs 
particuliers. 
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lui  porte  par  l’Arrêt  de  i  748  ,  pour  lequel  ils  ont 
fervi  de  guide,  ne  font  que  des  Réglemens  pro- 
vifoires  de  leur  nature ,  fujets  à  des  viciffitudes ,  & 
dans  le  cas  d’être  abolis  par  la  puilTance  légiflative, 
des  que  le  bien  public  ou  la  réforme  des  abus  le 
requièrent.  Ils  font  fubordonnés  aux  Réglemens  gé¬ 
néraux  qui  leur  fuccédent  ;  celui  porté  par  l’Edit 
de  Mai  lyôjjdoit  donc  les  faire  difparoître,  &  il 
ne  lailTe  aucune  relTource  aux  objeélions  que  nous 
allons  parcourir  très-  rapidement. 

Les  adverfaires  en  reviennent  fans  ceffe  à  cette 
prétendue  inféparabilité  du  Corps  des  Marchands 
d’avec  le  Corps  de  la  Jurifdiélion  Confulaire  ;  l’im- 
prelïion  du  Caraélère  de  Juge-Conful ,  dans  la  per- 
fonne  d’un  Marchand  ,  lui  donne  félon  eux  ,  dans 
le  cas  même  où  il  n’eft  que  le  repréfentant  du  Corps 
des  Marchands  ,  la  préféance  due  au  Marchand 
Juge-Conful  qui  repréfente  le  Corps  de  la  Jurif- 
di(îfion  Confulaire  dans  une  cérémonie  publique. 
Mais  quelle  illufion  que  cette  prétendue  confufion, 
Sc  la  conféquence  qu’on  en  tire  ! 

La  Jurifdiélion  Confulaire  ne  forme  point  un  corps 
commun  avec  celui  des  Marchands.  Il  n’y  a  point  mê¬ 
me  d’aflbciation  entre  ces  deux  corps  dans  les  Villes 
de  Jurande,  où  les  Marchands  font  érigés  en  Com¬ 
munauté  j  à  plus  forte  raifon  dans  une  ville ,  où  les 
Marchands  n’ont  point  de  Statuts,  où  ils  ne  forment 
point  une  Communauté  légale,  où  ils  ne  font  point 
unis  par  aucune  efpèce  de  lien  moral ,  où  ils  ne  don¬ 
nent  point  d’excluuon  aux  Forains ,  où  ils  ne  font 


‘^Traité  des 
OfEc.  liv,  5. 
chap.  6, 
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point  aflujettis  à  d’autre  Police  &difcipline  que  celle 
qui  eft  commune  pour  tous  les  autres  Citoyens  ;  ne 
aeut-on  poinc  fuppofer  qu’ils  (oient  identifies  avec 
e  Corps  de  la  Jurifdidien  Confulaire,  qu’ils  par¬ 
ticipent  à  toutes  les  prérogatives  qui  font  propres  à 
ce  Corps,  &  dont  il  jouit  quand  il  aflifte  à  quel¬ 
ques  Cérémonies? 

Les  Marchands  ont  bien  une  aptitude  à  être 
élus  Juges  Confuls,  &à  cêtre  les  repréfentans  du 
Corps  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ;  mais  quand  ils 
ne  font  députés  ou  convoqués  à  l’Hôtel  de  Ville 
qu’en  qualité  de  Marchands ,  &  pour  repréfenter 
le  Corps  des  Marchands ,  ce  n’eft  que  par  ce  carac¬ 
tère  repréfentatif  que  fe  règle  le  rang  qu’ils  doivent 
y  avoir  ;  &  il  en  eft  de  même  quand  ils  font  élus  ad- 
rainiftrateurs  d’Hôpitaux  ou  de  Fabriques  de  Pa- 
roifl'e  :  ce  n’eft  qu’en  leur  qualité  de  Marchands  qu’ils 
font  admis  à  ces  charges  municipales  ;  la  qualité  de 
Juge  Conful,  ni  celle  d’Echevin  qu’ils  pourroienc 
avoir  eu  ,  n’ayant  point  influé  dans  l’éleétion  de 
leur  perfonne  ,  pour  les  adminiftrations  auxquelles 
ils  n’ont  parc  qu’en  qualité  de  Marchands ,  elle  ne 
peut  leur  attribuer  aucune  prééminence, &  cela  avec 
d’autant plusde  raifon,que  les  Juges-Confuls,  ni  les 
Echevins  ne  font  poinc  de  véritables  Officiers  ;  parce 
que  ce  titre  d’Officier,  dit  Loyfeau,  (*)  »  ne  con¬ 
vient  qu’à  ceux  qui  font  perpétuels,  qu’à  ceux  qui 
font  à  temps  &  à  plus  forte  raifon.  Les  Echevins 
(  de  même  les  Juges-Confuls)  qui  ne  font  com- 
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5>  mis  que  par  le  Peuple,  font  plutôt  CominifTai- 
»  res  &  Commilîionaires,  que  vrais  Officiers  ;  >■  & 
de  fait,  cela  eft  notoire  qu’après  leurs  charges  finies, 
il  ne  leur  refie  plus  aucun  titre ,  rang  ni  prérogati¬ 
ve  d'honneur. 

Quand  il  eftqueftion  de  l’affiemblée  desdifférens 
Corps  d’une  Ville  à  laquelle  ils  affiftent  par  leurs 
repréfentans ,  les  dignités  ou  les  rangs  qu’ont  ces 
repréfentans  dans  leurs  Corps  ,  ou  qu’ils  y  ont  eus , 
font-ils  de  quelque  confidération  pour  les  places  & 
rangs  qu’ils  doivent  avoir  dansl’affiemblée:  ils  font  les 
repréfentans  du  Corps,  &  non  les  repréfentans  des  Di¬ 
gnitaires  de  ce  Corps.  Si  une  Eglife  Cathédrale  &  une 
Eglife  Collégiale  ont  des  députés  &  des  repréfentans 
dans  une  affiemblée  de  Ville,  le  député  de  l’Eglife 
Cathédrale,  fimple  Chanoine,  cédera-t-il  le  pas  au 
député  de  l’Eglife  Collégiale ,  parce  que  celui-ci  au- 
roit  une  dignité  dans  fon  Chapitre ,  ou  feroit  Offi¬ 
cial  du  Diocèfe?  C’eft  la  prééminence  de  TEglife, 
qui  décide  du  rang  &  de  la  préféance,  &  non  la 
qualité  particulière  du  repréfentant.  La  qualité  la 
plus  noble  attire  la  moins  noble  dans  le  Corps  où 
l’on  réunit  les  deux  qualités  ;  mais  la  difiinélion  eft 
étrangère,  quand  il  s’agit  du  rang  que  l’on  ne  tient 
ailleurs  qu’à  titre  de  repréfentant  du  Corps  dont  on 
eft  député. 

N’eft-il  pas  auffi  de  maxime,  qu’en  matière  de 
rang  &  de  préféance ,  les  Corps  ne  doivent  pas  être 
divifés  ?  Il  faudroit,  d’après  les  idées  de  nos  adverfai- 
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reSjdivirer  les  Marchands  en  deux  claffes,  en  for¬ 
mer  deux  Corps  différens,  donc  l'un  ,  à  raifon  de 
ce  c]ue  ceux  qui  le  compofent  ont  été  Juges-Confuls 
ou  Echevins,  précéderoit  les  Procureurs  Ôc  les  No¬ 
taires;  &  l’autre  feroic  précédé  par  eux,  parce  qu’il 
ne  feroic  compofé  que  de  fimples  Marchands  qui 
n’auroienc  paflTé  par  aucune  charge  de  Corps  ou  de 
Ville.  Cette  divilîon,  cette  bigarrure,  ont-elles  été 
jamais  adoptées  par  des  Règlemens  généraux ,  ont-  ' 
elles  même  été  propofées  ? 

Les  Marchands  de  Riom  ne  font  point  d'accord 
avec  eux-mêmes.  Ils  ont  toujours  vu  qu’avant  les 
■  nouveaux  Règlemens  pour  l’adminiftration  des 
Villes  ,  les  Notaires  dans  les  alTemblées  ,  n’a- 
voienc  rang  qu’après^  les  Procureurs  ;  &  l’Edit  de 
iTÔ/  conîidère  les  uns  &r  les  autres ,, comme  for¬ 
mant  une  feule  &  même  Communauté  refpeétive- 
mentà  l’adminiftration.  Néanmoins  le  Marchand  n’a 
jamais  difputé  la  préféance  aux  Notaires  qui  n’ont 
qu’un  rang  égal  à  celui  des  Procureurs.  C’eft  encore 
là  divifer  une  Communauté. 

Ils  veulent  faire  envifager  la  diflinélion  dont  ils 
ont  été  gratifiés  par  l’Arrêt  de  1748,  comme  com- 
•  mune  dans  toutes  les  Villes  ou  il  y  a  des  Jurifdiélions 
Confulaires ,  &  ils  font  réduits  à  un  très-petit  nom¬ 
bre  d’exemples  donc  ils  ne  font  nullement  dans  le 
cas  d’exciper  :  ces  exemples  même  fe  trouvent  en- 
contradiétion  avec  d’autres  contraires.  En  peut- oh 
voir  un  plus  impofant  que  celui  qui  fe  puise  dans 

l’Arrêt 
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r Arrêt  de  la  Cour,  du  6  Septembre  ïy66 ,  rendu 
entre  les  Juges-Confuls  &  les  anciens  Juges-Confuls 
de  la  Ville  de  Nyort,  ôc  les  Procureurs  de  la  même 
>•  Ville;  »  qui  maintient  la  Communauté  des  Pro- 
«  cureurs  dans  le  droit  âC  pojfejfion  de  fuivre  im~ 
»  médiatement  les  Avocats  du  Bailliage  de  Nyort 
»  dans  toutes  les  ajjemhlées  publiques  y  ÔC  cérémo- 
»  nies} 

Le  droit  des  Procureurs  de  Riom  eft  établi  par 
des  principes  &  par  des  autorités  :  I  on  ne  peut  point 
voir  une  pofleflion  plus  uniforme  &  mieux  affermie 
que  l’eft  la  leur.  Le  préjugé  de  l’Arrêt  du  Confeil 
de  1748,  qui  ne  formoit  qu’un  Règlement  provi- 
foire ,  quiéroiten  contradiétion  avec  des  Règlemens 
antérieurs  &  avec  lui-même ,  eft  effacé  par  la  réfer- 
ve  portée  par  celui  de  1766.  Il  eft  aboli  &  éteint 
par  la  difpofition  de  l’Édit  de  Mai  y  qui  dé¬ 
roge  à  tout  ce  qui  eft  contraire  à  fa  teneur,  &  par 
conféquent  à  tous  les  Arrêts  &  Règlemens  d’où  il 
réfulteroit  un  ordre  différent  de  celui  qu’il  prefcrit. 

L’ordre  auquel  aftreint  l’Édit  pour  les  rangs  & 
lés  préféances,  ne  laiffe  rien  dans  l’incertitude,  n’a¬ 
bandonne  rien  à  l’arbitraire  :  il  eft  conforme  en 
tout  au  droit  commun.  Il  eft  le  même  que  celui 
qui  a  toujours  été  obfervé  en  la  Ville  de  Riom, 
dans''les  affemblées  générales  &  dans  les  Éleélions 
aux  Charges  &  adminiftrations  municipales.  Une 
entière  docilité  de  la  part  de  tous  les  Corps  cet 
ordre  &  aux  vues  du  Légiflateur ,  rétablira  l’union 
&  la  coi.corde,  ranimera  refprit  patriotique ,  & 
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rendra  lad miniftratîon  œconomique  delaVille,  auffi 
fru<ïl:ueufe  quelle  deviendroic  funefte ,  fi  quelque 
atteinte  portée  aux  anciens  ufages  adoptés  par  les 
nouvelles  loix ,  lailToit  fomenter  cet  efprit  de  difcor- 
de  qui  détourne  toujours  de  l’attachement  au  bien 
public. 

Monfieur  TIJDERT  Rapporteur, 

m 

r 

BOUTE  IX,  Avocat. 

LapEtre,  Procureur. 


De  rimprimerie  de  D’HOURYj  Impn  de  Mgr.  le  Duc  d’Orléans 
rue  Vieille-Bouderie,  au  Soleil d’Or ,  17^^* 
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